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[55] Par ailleurs, la relation entre le Distributeur et le demandeur est de nature
des Conditions de service21 et

du Québec dans les affaires Patry c. Hydro-Québec22 et Hydro-Québec c. Surma23. Il
24,

depuis que la Régie exerce la compétence exclusive qui lui est conférée par la Loi pour
fixer les conditions d 25.

[56] Il importe également de prendre en considération que le Code civil du Québec (le
Code ou C.c.Q.) constitue le droit commun du Québec26, en vertu de sa disposition
préliminaire qui édicte ce qui suit :

« Le Code civil du Québec régit, en harmonie avec la Charte des droits et libertés
de la personne et les principes généraux du droit, les personnes, les rapports
entre les personnes, ainsi que les biens.

quelles

exprès ou de façon implicite, le droit commun. En ces matières, il constitue le
fondement des autres lois qui peuvent elles-mêmes ajouter au code ou y
déroger. »

[57] Il est aussi établi que les règles établies par le Code relativement aux obligations,
e autre

personne morale de droit public, et donc à Hydro-
Couronne27.

[58] Par conséquent, le Code constitue le fondement légal dont la Régie doit tenir
Conditions

21  Article 3 « abonnement ».
22 Patry c. Hydro-Québec, 10 mars 1999, dossier no 500-09-000740-928, AZ-99011250, pages 10 et 11.
23 Hydro-Québec c. Surma, 9 mai 2001, dossier no 500-09-008390-999 (C.A.), REJB 2001-24063.
24  Décision D-2001-259, dossier R-3439-2000, pages 40 et 42.
25  La Régie a la compétence exclusive de fixer ou modifier les Conditions de service du Distributeur depuis le

2 mai 1998, en vertu des articles 31, 48 et 164 de la Loi et du Décret 326-98 du 18 mars 1998, (1998) 130 G.O.
II, 1775.

26 c. , [2002] 4 R.C.S. 663, 2002 CSC 85, paragraphes 24 à 31.
27  Articles 300 et 1376 du Code civil du Québec (C.c.Q.); Arrêt c. Pr , précité note 26;

arrêt Hydro-Québec c. Surma, précité note 23, paragraphes 72 à 76; arrêt Mutual Insurance Company et Kruger
c. Hydro-Québec et al., 6 décembre 2001, dossier no 500-09-006603-989 (C.A.), paragraphe 33.
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